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LE SYNDICAT QUI RESTE UN SYNDICAT

  02-41-74-53-06     http://www.fo-dgfip-sd.fr/049
fo.ddfip49@dgfip.finances.gouv.fr



Déclaration liminaire CTL du 22 avril 2014

Monsieur le Président,

Le présent CTL est consacré à la présentation du dispositif que vous prévoyez de mettre en place pour la campagne Impôts sur les revenus, au bilan de l’activité de l’assistante de prévention et à l’examen des différents indicateurs relatifs aux conditions de vie au travail dans nos services.

Concernant le premier point, nous souhaitons vous rappeler les difficultés rencontrées lors de la dernière campagne IR  par les collègues chargés de l’accueil dans les SIP et celui d’ANGERS notamment. Le dispositif que vous nous présentez aujourd’hui a t-il pris en compte  les remarques des collègues ?  Nous en doutons très fortement, d’autant que les effectifs ont été encore réduits.

L’examen du DUERP, du PAP, du Tableau de veille sociale et des résultats du baromètre social, au travers du sondage IPSOS, est prévu dans un second temps.

           Avec plus de 1600 lignes, le DUERP 2013 de la DDFIP 49 est devenu un mastodonte qu’il est de plus en plus difficile d’analyser. L’augmentation du nombre de lignes recensées traduit l’accroissement du mal être au travail de nos collègues, et la montée en puissance des risques psycho-sociaux.

 Le Document unique 2013 met en exergue notamment le stress subi par un nombre grandissant de collègues, les agressions verbales d’usagers touchés par une précarité  sans cesse plus présente, des inquiétudes grandissantes quant à la sécurité électrique, et incendie des postes et services.

Aussi, nous ne pouvons que vous rappelez notre indignation de voir la majorité des lignes traitant des risques psycho-sociaux reléguées en risque B (non prioritaire), et comme seuls palliatifs proposés des stages de gestion du stress  ou de gestion de l’agressivité.

Quant au PAP (Plan Annuel de Prévention), il nous apparaît  beaucoup trop restreint et majoritairement orienté vers la résolution de problèmes électriques ou liés à l’amiante,  laissant quasiment sur la touche les risques psycho -sociaux !! 

FO DGFIP 49 ne cautionne pas les actions ne débouchant sur aucune avancée concrète, qui visent uniquement à dédouaner l'administration.

Pour FO DGFIP 49, l’augmentation des souffrances au travail résulte non seulement de la politique de suppression massive d’emplois qui dépèce, chaque année un peu plus les effectifs de notre direction, mais aussi des restrictions budgétaires relatives aux fournitures, matériels, équipements informatiques ; des incertitudes sur l’avenir des missions ; de la non revalorisation de la valeur du point d’indice, et des contre- réformes successives au sujet des retraites.

 Lors du CHS CT du 7 avril 2014, les représentants FO DGFIP 49 vous ont fait connaître leur refus de participer au vote sur le PAP pour montrer symboliquement leur opposition, et ont adressé un message clair à l’administration : qu’elle assume seule ses responsabilités, nous refusons de lui servir d’alibi.

Pour ce CTL, notre indignation, tout comme notre opposition, demeurent intactes. Il n’est pas acceptable que les risques psycho-sociaux soient relégués au second plan sous prétexte de l’impuissance de la direction locale face aux décisions ministérielles. 

Par ailleurs, nous souhaitons, à nouveau, réagir à vos propos, volontairement provocateurs, du 7 avril dernier. Au cours des débats du CHS CT sur nos mauvaises conditions de vie au travail, vous avez déclaré Monsieur le Président «  qu’il n’y a pas de problème d’effectifs dans le Maine et Loire, mais simplement une nécessaire adaptation entre les effectifs et les missions.»

 Il nous apparaît opportun de vous rappeler que FO DGFIP 49 est très clairement opposé à toute nouvelle suppression de postes, services ou missions, et qu’il reste indéfectiblement attaché au principe républicain de séparation entre l’ordonnateur et le comptable.

Pour conclure, nous pensons que vos propos seront bien loin de rassurer les 55% de collègues du département qui considèrent que le climat social au sein de la DGFIP est mauvais à très mauvais, les 60% qui estiment que l’administration ne porte pas assez d’attention aux conditions et à la qualité de vie au travail, ainsi que les 55% des agents qui  sont  peu ou pas du tout satisfaits de leur rémunération.

Nous vous remercions de bien vouloir annexer la présente déclaration au PV de cette réunion.
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